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Note de l’éditeur




Les interventions de Jacques Delors sont réunies par thème et dans un large respect de la chronologie. Chaque thème fait l’objet d’un chapitre précédé d’une note historique qui le met en perspective.





Préface





La construction européenne est une aventure collective. Chacun peut y travailler, à sa place. Depuis quarante ans, elle a connu des hauts et des bas, ses heures d’enthousiasme et ses périodes de déception. Preuve que rien n’est jamais acquis. Preuve qu’il faut être prudent lorsque l’on analyse le renouveau qui se produit depuis 1984, qu’il convient d’être vigilant pour ne pas perdre, en quelques mois de déraison, une part de l’acquis.

Si je me suis résolu à publier ces interventions que j’ai faites, en tant que Président de la Commission Européenne depuis sept ans, c’est précisément pour contribuer à nourrir la réflexion et le débat. Et ce, dans une année où les Parlements des douze Etats membres vont se prononcer sur la ratification des deux nouveaux accords intervenus au Conseil Européen de Maastricht en décembre 1991, l’Union Politique et l’Union Economique et Monétaire. Leur mise en œuvre devrait permettre à la Communauté Européenne de s’affirmer davantage, à l’extérieur comme une puissance qui peut mettre ses idéaux de paix, de liberté et de solidarité au service de tous les peuples du Monde, à l’intérieur pour élargir nos potentialités économiques et sociales.

Vaste programme, penserez-vous. Et vous n’aurez pas tort. Si la Communauté est sortie de sa phase d’eurosclérose qui nous désespérait tant, elle n’en a pas, pour autant, établi des structures assez solides pour que l’on puisse pronostiquer, sans réserve, sa marche irréversible vers une forme originale d’ensemble politique unissant les forces de ses Etats membres.

Non seulement il y a débat dans plusieurs de nos pays sur la forme et le degré d’intégration que doit connaître la construction européenne – et c’est très bien ainsi –, mais il y a aussi les chocs à répétition de l’Histoire, qui viennent bousculer cet édifice encore fragile et nous provoquent jusqu’à mettre en cause notre responsabilité vis-à-vis de tel ou tel drame. Et je pense, plus particulièrement, à la tragédie yougoslave où tous nos efforts de médiation n’ont pu éviter la guerre civile.

Tel est le destin de l’Europe. A peine a-t-elle effacé les stigmates d’un passé fait de guerres et de tensions à l’Ouest du continent, qu’elle voit surgir à l’Est une formidable et réjouissante explosion de liberté, mais avec tous les aléas de la liberté : les empires qui s’effondrent, les associations qui se défont, l’histoire et la géographie qui reviennent au galop, avec leur cortège d’aspirations à se retrouver soi-même et de tensions entre ethnies, entre peuples.

Nous devons affronter ces risques nouveaux. C’est dans la vocation de la Communauté Européenne d’appliquer aux autres pays du continent la méthode qui lui a si bien réussi. Mais, plus important encore, c’est notre éminente responsabilité que de diffuser la paix, l’échange, la solidarité.

Sommes-nous résolus à relever ces défis ? Nous sommes-nous dotés des moyens suffisants pour réussir ? Ce sont les deux questions centrales qui vont, me semble-t-il, marquer le devenir de nos vieilles nations, durant les vingt à trente années qui viennent.

Considérée sous cet angle, la construction européenne répond à la fois à un idéal et à une nécessité. L’idéal a paru souvent s’estomper après l’euphorie de l’après-guerre ; la nécessité a toujours été présente, insistante même pour ceux qui ne prenaient pas leur parti du déclin historique de l’Europe.

Dès 1935, en effet, André Siegfried lançait cet avertissement :

« Il y a manifestement une crise de l’Europe. Après une longue période de prédominance, qui semblait aux contemporains devoir durer toujours, le Vieux Monde voit, pour la première fois, son hégémonie contestée1. »

Cette analyse ne m’a jamais quitté depuis qu’après la guerre, militant syndicaliste, je me suis intéressé à l’évolution particulière de toutes les nations européennes. Tout au long de ces années, je me suis passionné pour les tentatives menées par les hommes politiques les plus éminents afin d’effacer, dans l’Europe de l’Ouest, les haines et les ressentiments, afin d’établir les bases d’une entente et d’une coopération fructueuses.

Je ne vais pas écrire une nouvelle chronologie des faits qui nous ont menés jusqu’à aujourd’hui. Mais je dois quand même rappeler un événement à mes yeux central, le Congrès de La Haye, en mai 1948, qui déclencha tout le processus qui nous occupe encore aujourd’hui.


La Haye, mai 1948 : enthousiasme et divisions

Ce Congrès fut celui de l’enthousiasme, de la naissance d’un rêve. Figuraient parmi les huit cents personnalités présentes, sous la présidence de Winston Churchill, la plupart des responsables politiques, jeunes et moins jeunes. Au nombre des Français présents, on comptait Paul Reynaud, Paul Ramadier, Raoul Dautry, André Philip, Pierre-Henri Teitgen, mais aussi, et j’en oublie, François Mitterrand, Maurice Faure, Edouard Bonnefous.

Cependant, à La Haye déjà, chacun se frotte à l’Europe des réalités. Les débats d’alors récapituleront toutes les controverses, toutes les hésitations, tous les volontarismes qui allaient dominer la jeune histoire de la construction européenne, de 1948 à nos jours. Le débat s’instaura notamment entre les unionistes et les fédéralistes, à un degré tel que plusieurs participants en sortirent découragés, après tant d’arguments échangés, tant de batailles de procédure. Car la grande Histoire est faite de toutes ces petites choses : un processus de décision qui fonctionne ou non, une idée lancée au bon moment, une querelle de nature secondaire qui vient occulter une discussion de première importance ou rendre impossible le dialogue entre deux des acteurs importants. Et nous continuons à vivre cela.

Pour les unionistes, la construction de l’Europe doit se faire essentiellement sur la base d’une coopération entre les Etats. On reconnaîtra là les fondements de la thèse anglaise.

Pour les fédéralistes, l’union des Européens n’est possible que si les Etats consentent à des transferts de souveraineté aux institutions communautaires. C’est la thèse défendue, à des degrés divers, par la plupart des autres membres de la Communauté.

Cette distinction est toujours utile pour comprendre les discussions présentes. Mais l’Europe des réalités, quant à elle, a emprunté aux deux thèses, comme on pourra le constater à l’étude des textes qui composent cet ouvrage.

Pour en terminer avec le Congrès de La Haye, soulignons un fait marquant et familier de notre histoire. C’est à l’extérieur de notre Europe que fut apprécié, à sa juste valeur, l’événement. Comme à chaque fois que la Communauté a réalisé un bond en avant, les Américains ne s’y sont pas trompés. C’est ainsi, par exemple, que le New York Times manifestait son propre enthousiasme :

« Les hommes qui y étaient rassemblés étaient animés par une idée plus vivace, plus ancrée dans une réelle émotion que toutes celles qui ont été lancées depuis la guerre […] la flamme qui les anime, c’est l’Europe, et l’idée qu’ils en ont est plus vivante en cet instant qu’elle n’a jamais été. Nous assistons ces jours-ci à un phénomène de la plus haute importance, nous assistons au renouveau de l’esprit européen. »

De même, quarante ans plus tard, quand l’objectif 92 commencera à modeler et à fortifier l’Europe, ce sera des Etats-Unis que viendront les premières appréciations flatteuses, mais aussi les premières alarmes avec le slogan, aujourd’hui quelque peu dépassé, de l’« Europe forteresse », cette crainte que le grand espace économique que nous étions en train d’échafauder ne profite qu’aux seuls Européens.

Nous pouvons déjà en tirer une leçon. Ne sous-estimons pas les réalisations de la construction européenne, même si celles-ci ne constituent, en aucun cas, le remède unique et miraculeux aux problèmes qui se posent aux sociétés et aux démocraties européennes.




La paix, ce bien si précieux

Le temps de l’oubli serait-il venu, avec l’anesthésie de notre mémoire collective ? Il est vrai que nous avons déjà entendu le slogan, dans les années 70, « Hitler, connais pas ». Maintenant, serait-ce « la guerre, connais pas » ?

Les hommes et les femmes réunis à La Haye n’avaient qu’une seule hantise : « plus jamais ça entre nous ». Plus jamais de guerre entre les pays européens qui s’étaient épuisés, pendant soixante-dix ans, dans ce qui apparaît maintenant comme des guerres civiles. Ces tragédies ne s’expliquaient pas seulement par la montée du fascisme, mais par le jeu manichéen des grandes puissances, par l’accumulation des haines ou bien des ignorances, par le refus d’un dialogue vrai, par une négligence totale de ce qui se passait autour de nous, Européens, et qui voyait l’émergence progressive d’un monde nouveau où les grandes puissances européennes n’auraient plus le rôle central qui fut le leur pendant des siècles.

Nous n’exprimerons jamais assez notre reconnaissance à tous ceux qui ont décidé de couper radicalement avec des types de comportement suicidaire pour tous les Européens. Cela n’a pas été facile, tant étaient présentes dans les esprits les idées de revanche pour les uns, la méfiance congénitale pour les autres. Et par-dessus tout, la peur, la peur de l’autre que l’on voit encore émerger aujourd’hui dans certains esprits.

Le remède de Jean Monnet était simple et génial. Embarquer nos pays dans un engrenage de solidarités et de coopérations qui rende impossible le retour aux vieux démons. Et ainsi, petit à petit, apprendre à se connaître, à dialoguer, à s’apprécier. Qui soulignera, pour prendre un exemple parmi d’autres, les mérites de toutes les initiatives françaises et allemandes qui ont permis à des dizaines de milliers de jeunes de se rencontrer et de fonder les bases humaines d’un partenariat qui s’est affirmé comme un des points essentiels d’ancrage de l’Europe de la paix ?

C’est cela la méthode communautaire : créer progressivement les liens d’une interdépendance positive entre nos pays, ce qui n’empêche pas, bien entendu, l’affirmation par chacun de sa personnalité et de ses aspirations ; ce qui n’exclut pas, par conséquent, les différends et les contentieux. Mais – et là réside le changement fondamental – ce qui a été acquis est tellement précieux que la volonté existe, en dernier ressort, de trouver des compromis positifs.

La première initiative politique vint de Robert Schuman qui, dans sa déclaration du 9 mai 1950, ouvrit la voie à la construction communautaire et à un premier traité, celui de la Communauté du Charbon et de l’Acier, qui demeure la référence pour l’organisation des pouvoirs dans l’ensemble européen.

Le développement de la coopération plutôt que le recours à l’affrontement, la volonté de trouver ensemble des solutions, de telles orientations ne peuvent être consolidées sans la reconnaissance de la primauté du droit, des règles du jeu acceptées par tous. Ainsi s’est échafaudée une communauté de droit, où la Cour de Justice joue un rôle essentiel, où l’un des devoirs de la Commission Européenne est, précisément, de faire appliquer ces règles du jeu, qu’il s’agisse d’observer les contraintes d’une concurrence loyale, de protéger les consommateurs et, depuis peu, de généraliser au niveau européen un minimum de droits pour les travailleurs, ou encore de respecter ensemble les exigences d’un environnement naturel, qui est aussi un bien précieux entre tous.

Certains s’inquiètent d’une domination exclusive du droit, voire d’un gouvernement des juges. Ils sont plus nombreux à réagir de la sorte en France que dans les pays de tradition anglo-saxonne. Il faut les écouter cependant, dans la mesure où ils plaident pour, sinon la primauté, tout au moins un renforcement des institutions proprement politiques. Telle est d’ailleurs l’évolution en cours, avec la confirmation du rôle d’impulsion confié au Conseil Européen, qui réunit les chefs d’Etat et de gouvernement responsables démocratiquement devant leurs peuples. Telle est aussi la justification de l’indispensable élargissement des pouvoirs du Parlement Européen.

Ainsi peut-on espérer que, dans l’avenir, cette Communauté apparaisse moins lointaine, moins technocratique aux citoyens. A partir de là, le débat politique pourrait, dans chacun de nos pays, se saisir des grandes options ouvertes par la construction de l’Europe unie.

Tel est, en tout cas, mon vœu le plus cher, conscient que je suis de la trop grande distance qui s’est créée entre les avancées de la construction européenne, d’une part, la perception qu’en ont les citoyens, d’autre part. Nos gouvernements sauront-ils saisir l’exceptionnelle opportunité que représente le débat de ratification des deux nouveaux traités, pour ouvrir notre vie politique à quelques-uns des grands enjeux de l’avenir ? Comment conserver, voire étendre cette paix si chèrement acquise entre nous ? Jusqu’où partager la souveraineté afin de redonner à nos pays les marges d’autonomie et d’influence qui garantiraient notre prospérité interne et soutiendraient notre influence externe ?




La survie ou le déclin

Car c’est bien de cela qu’il s’agit. Epuisés par des guerres fratricides, privés de leurs empires coloniaux, dépendants pour leur sécurité des Etats-Unis, harcelés par la concurrence des nouvelles puissances industrielles, nos pays glissaient insidieusement vers le déclin, même si celui-ci était relativement doré, grâce aux « trente glorieuses », aux trente années de croissance économique.

Telle était, telle demeure mon obsession. Durant les années 70, toutes mes interventions étaient axées sur ce thème : « la survie ou le déclin ». Les deux chocs pétroliers auraient dû nous alerter sur le caractère précaire de notre prospérité. La prise de conscience fut longue à venir. Après la première hausse des prix du pétrole, il n’était question que de sortie prochaine du tunnel. Et puis, les vieilles recettes de relance économique s’avérant inadaptées, on se mit à réfléchir à ce que pourrait être la thérapie de cette maladie de langueur qui atteignait la plupart des pays européens. Alors, passant d’un extrême à l’autre, nous n’avons raisonné qu’en termes d’eurosclérose, au point d’en oublier nos atouts, au point d’en rendre responsable la politique de l’Etat providence, alors que celle-ci, débarrassée de ses excès, constitue l’un des acquis fondamentaux de ces quarante dernières années et l’un des traits essentiels du modèle européen de société.

Chaque pays était conduit à se replier sur lui-même et en oubliait ce qu’aurait pu lui apporter l’existence d’un grand espace économique commun. Si bien que, pendant cette période, les seules avancées marquantes de la construction européenne se réalisèrent dans le domaine institutionnel. Il fut décidé de créer le Conseil Européen et d’élire le Parlement européen au suffrage universel direct. Ces deux réformes allaient constituer une contribution des plus réalistes à la recherche d’une architecture institutionnelle originale. Il en fut largement tenu compte à Maastricht pour asseoir la responsabilité politique, par le rôle dévolu au Conseil Européen, et démocratiser les institutions, par le renforcement des pouvoirs du Parlement Européen.

Il fallut attendre 1978 pour que s’exprime concrètement la nécessité d’une solidarité entre nos pays. Ce fut, à partir de propositions du Président de la Commission, Sir Roy Jenkins, de Valéry Giscard d’Estaing et d’Helmut Schmidt, la création du Système Monétaire Européen. Bien des réticences durent être surmontées, d’autant qu’une première tentative, issue du plan Werner de 1971, n’avait pas résisté au premier choc pétrolier.

Il fut difficile de convaincre les gouverneurs de certaines Banques centrales. Et pourtant, le SME tint bon, dans un contexte international d’instabilité monétaire. Il devint le point d’ancrage pour réussir des politiques visant à effacer les déséquilibres macroéconomiques et à chasser le fléau de l’inflation.

Ici encore, les premiers pas furent déterminants. Sans la réussite du SME, il aurait été impossible de mettre sur les rails l’Union Economique et Monétaire.

Tous les pays membres de la Communauté ne participaient pas au SME ; dans d’autres pays, comme la France, des voix s’élevaient pour que « l’on quitte ce carcan ». Comme Ministre de l’Economie et des Finances, je me suis opposé aux partisans de cette facilité qui consiste à jouer de la monnaie pour résoudre tous les problèmes de croissance, d’emploi et de déséquilibre intérieur. Huit années ont passé depuis et, grâce à la continuité de l’action des Ministres de l’Economie et des Finances qui m’ont succédé, il a été possible de débarrasser les Français de cette drogue malsaine qu’est l’inflation.

Mais, en dehors de sa dimension monétaire, la construction européenne s’essoufflait. Les divergences s’affirmaient entre les pays membres à propos de la Politique Agricole Commune minée par la surproduction, ou encore des contributions financières de chaque pays au budget communautaire. Tous ces différends s’accumulaient et il fallut attendre le Conseil Européen à Fontainebleau, en juin 1984, pour voir François Mitterrand, au prix d’un profond engagement personnel et de multiples entretiens bilatéraux avec les autres chefs de gouvernement, trouver la base d’un compromis global effaçant tous les contentieux et, par conséquent, autorisant un nouveau départ.

Les esprits avaient mûri, chaque pays avait conscience de l’ampleur de la crise et de la limite des moyens nationaux pour la surmonter. Et les pays membres acceptèrent ma proposition, qui n’avait, à vrai dire, rien d’original puisqu’elle consistait à mettre en œuvre… le Traité de Rome signé en 1957. Il s’agissait donc de créer un grand marché sans frontières, qui stimulerait nos entreprises, récompenserait l’esprit d’innovation, offrirait la dimension indispensable pour permettre à nos économies, en se musclant, d’affronter victorieusement la nouvelle donne mondiale. Mais il fallait la contrainte d’un calendrier. Ainsi fut proposé, puis accepté l’objectif 1992.

Dès 1987, le climat était changé dans la Communauté. Il n’était plus question d’eurosclérose, la croissance économique s’accélérait, l’investissement augmentait, des centaines de milliers d’emplois étaient créés, alors que jusqu’en 1985 la Communauté perdait 600 000 emplois par an.

Mais, quel que soit son effet stimulant, l’existence d’un grand marché ne pouvait suffire. La réussite commandait plus de coopération entre nos Etats et entre nos entreprises, plus de solidarité entre les régions riches et les régions pauvres. La modification du traité, connue sous le nom d’Acte Unique, allait permettre de développer ces politiques communes.

Durant ces années, un espace économique organisé se mettait en place. Avec bien des manques, mais le train était lancé. Chaque pays pouvait apprécier que ce qui était en train de se réaliser constituait, en quelque sorte, un jeu à somme positive. Certes, au prix de contraintes mutuellement acceptées. Certes, avec la nécessité de toujours s’interroger sur le niveau le mieux approprié d’intervention, européen ou national, dans le cadre d’une délimitation stricte et claire des compétences communautaires2. Certes, avec encore bien du chemin à parcourir. Il suffit pour s’en convaincre de constater notre vulnérabilité à la récession économique actuelle aux Etats-Unis et, phénomène corollaire, la remontée du chômage.

Mais on peut dire que désormais les liens qui unissent nos pays se sont considérablement renforcés, bien qu’essentiellement sur le plan économique. La preuve en est dans la réussite de l’élargissement de la Communauté à l’Espagne et au Portugal, puis dans la manière dont ont été intégrés dans la Communauté les dix-sept millions d’Allemands de l’ex-RDA.

Toutefois, il fallait rééquilibrer l’ensemble, en redonnant la primauté au politique. Beaucoup de pays membres y songeaient. Ce furent les initiatives successives du Chancelier Kohl et du Président Mitterrand qui imprimèrent l’élan. Ainsi fut élaboré le projet de traité sur l’Union Politique qui, bien que limité, tend à donner à cette Communauté Européenne une réelle personnalité politique la dotant des moyens de maîtriser sa propre évolution et de retrouver une réelle influence dans le monde.

Au total, à travers un itinéraire malaisé, nous avons choisi la survie. Il reste maintenant à concevoir l’ensemble européen en fonction notamment de nos responsabilités vis-à-vis du reste du monde. Nous n’y parviendrons que si l’Europe se veut réellement européenne, puissante et généreuse à la fois.




Les difficultés commencent…

Tant qu’il ne s’agissait que de réaliser ce marché commun, les enjeux politiques n’apparaissaient pas clairement. Mais, dès lors que l’on décide d’aller vers une monnaie unique ou de jeter les bases d’une politique commune des affaires étrangères et de la sécurité, c’est tout le champ politique qui est concerné, c’est l’avenir de la communauté nationale qui est engagé. Cela mérite débat et réflexion.

Nous ne pouvons pas échapper à ce débat. Je n’en donnerai que quelques illustrations, renvoyant aux différents thèmes développés dans ce livre, incitant en quelque sorte à leur discussion.

Nos responsabilités internationales sont liées, tout d’abord, au fait que la Communauté Européenne est devenue, malgré ses limites, une référence pour tous les autres pays européens, un exemple aussi d’une coopération plutôt réussie entre nations souveraines. De nombreux pays européens se sont assigné comme perspective d’adhérer à la Communauté. Nous sommes prêts à les accueillir et avons conclu avec eux des accords leur permettant de se préparer avec soin à une pleine participation à la Communauté. Mais nous devons alors penser dès aujourd’hui aux structures institutionnelles qui permettront à une Communauté de 24 à 30 pays de fonctionner harmonieusement et efficacement.

Nos responsabilités naissent également de ce que nous appartenons au club restreint des pays riches qui doivent, autant par intérêt bien compris que par idéal, contribuer à un ordre économique mondial plus juste et plus efficace. Or, le dialogue Nord-Sud piétine. L’une des raisons du marasme économique actuel réside dans l’insuffisante participation des pays en voie de développement à la croissance économique mondiale. Voulons-nous y remédier ? Acceptons-nous d’en payer le prix, en ouvrant nos marchés à leurs produits, en investissant chez eux, en allégeant le poids de leur endettement ? Et pour l’Europe, le Sud est à ses portes avec les pays de la Méditerranée qui exigent de nous la même priorité que nous accordons aux pays de l’Europe de l’Est et du Centre.

La construction européenne apparaît donc comme le passeport offert à nos pays pour une incursion sur la scène mondiale, à condition qu’ils entendent demeurer fidèles à leur idéal d’universalité qui est une des marques positives de l’histoire de l’Europe. Je suis convaincu que nous ne répondrons valablement à ce défi que si nous le faisons ensemble, en unissant nos forces, en élargissant nos marges de manœuvre, en consentant les sacrifices qu’implique le statut retrouvé de grande puissance.

Est-ce pour autant la fin des nations ? Je ne le crois absolument pas. En réveillant nos ambitions, la Communauté Européenne stimule nos nations, leur demandant d’apporter ce qu’elles ont de meilleur à l’entreprise commune. La France, par son sens de l’universel et par sa soif d’influence, a imprégné, depuis le début, l’esprit et la réalisation de la construction européenne. Et elle ne continuera à le faire qu’en restant elle-même, avec ses traditions, sa culture, ses spécificités. Simplement, elle aura chassé les démons de repli orgueilleux sur elle-même, elle exercera une partie de sa souveraineté en partage avec les partenaires qu’elle s’est choisis, elle s’enrichira des apports des autres.

Comment le dire en quelques phrases ? L’Europe est en train de réveiller la France. Celle-ci se doit, en se dotant des attributs de l’influence, en définissant ce qu’est le destin commun de tous les Français, de demeurer elle-même tout en étant de plus en plus européenne et, par là même, universelle.





Jacques Delors
le 6 janvier 1992.
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L’objectif 92













1984 se termine sur l’air majeur du « déclin de l’Europe ». Déclin démographique, économique, technologique, culturel même, les magazines en font leur couverture. L’Europe communautaire s’enfonce dans ce que l’on appelle alors l’europessimisme ou l’eurosclérose. La construction européenne s’est en effet essoufflée. Aux exceptions remarquables de la mise en place du Système monétaire européen et de l’élection du Parlement européen au suffrage universel, bien peu de progrès ont été enregistrés depuis les années 60. Les échanges économiques stagnent d’ailleurs depuis une dizaine d’années, participant au ralentissement des économies qu’illustrent la faiblesse de la croissance, le recul des investissements et la perte sèche de plusieurs centaines de milliers d’emplois. L’Europe doute de ses capacités et les Européens s’entendent expliquer que l’avenir du monde aura désormais pour théâtre le bassin Pacifique.

Dès mars 1983 cependant, engagée dans la lutte contre l’inflation, la France a fait le choix européen en ancrant le franc dans le Système monétaire européen. En juin 1984, le Conseil Européen, sous la présidence de M. François Mitterrand, a réglé les querelles qui encombraient depuis de longues années la marche des Dix : les problèmes de surproduction laitière, et surtout le fameux « chèque britannique ». La voie ainsi dégagée, le Conseil Européen décide, pour l’éclairer davantage, de réunir deux comités d’experts sur l’Europe des citoyens et les questions institutionnelles.

Président désigné de la Commission Européenne, Jacques Delors profite des derniers mois de 1984 – avant son entrée en fonction en janvier 1985 – pour étudier les modalités possibles d’une relance de la construction européenne. Le futur président rencontre les dix chefs d’Etat et de gouvernement de la Communauté, mais aussi les premiers ministres de l’Espagne et du Portugal, pays dont l’adhésion fait alors l’objet d’âpres négociations. Il a également de longs entretiens avec les parlementaires ainsi que les leaders syndicaux et patronaux des différents pays.

Lorsqu’il fait le bilan de ce « tour des capitales », Jacques Delors écarte trois pistes de relance. La défense européenne ? Le thème n’est pas mûr et se heurte à de nombreux blocages. La réforme institutionnelle ? Les Etats membres expriment de multiples réticences, tout en reconnaissant qu’une des sources de la stagnation communautaire est la difficulté qu’ont les Etats membres à décider autrement qu’à l’unanimité. Un renforcement du Système Monétaire Européen pourrait jouer un rôle dynamique, mais deux pays au moins y mettent comme préalable la liberté de mouvement pour les capitaux au sein de l’espace européen.

La relance de l’Europe passera donc par l’instauration d’un véritable marché intérieur débarrassé de tous les obstacles internes aux échanges et aux coopérations entre Européens, comparable ou supérieur dans sa dimension aux marchés des concurrents américains ou japonais. Il fixe une date butoir pour l’achèvement de ce marché intérieur. L’objectif est, en fait, de réaliser ce à quoi tendait dès 1957 le Marché commun. Les Etats membres sont ainsi confrontés à des engagements qu’ils ont maintes fois réaffirmés.

C’est dans son « discours d’investiture », le 14 janvier 1985 devant le Parlement, que Jacques Delors propose à la Communauté de retenir cet objectif majeur de « suppression de toutes les frontières à l’intérieur de l’Europe d’ici à 1992 ». Pourquoi 1992 ? lui avaient demandé quelques jours avant de proches collaborateurs. Parce qu’il faudra bien deux mandats de la Commission pour y parvenir et parce que cette date correspond à la fin de la période de transition envisagée pour la pleine adhésion de l’Espagne et du Portugal, avait répondu le nouveau président de la Commission.

Dès lors, tout va aller très vite. Lord Cockfield, vice-président de la Commission en charge du « marché intérieur », se voit confier la tâche de recenser l’ensemble des décisions à prendre pour supprimer les contrôles aux frontières internes de la Communauté et établir le grand marché. Le « livre blanc » qui décrit les quelque trois cents textes législatifs à adopter est approuvé en juin 1985 par les chefs d’Etat et de gouvernement au Conseil Européen de Milan. Le même Conseil décide – à la majorité – de déclencher le processus de réforme du Traité qui mènera à l’Acte Unique européen. L’idée d’une réforme institutionnelle était déjà dans l’air : le Parlement européen n’avait-il pas adopté, dès février 1984, un projet de Traité préparé par Altiero Spinelli ? Le grand marché donnait le coup d’accélérateur indispensable pour le passage à l’acte. Il aurait été impossible d’en proposer la réalisation si le mode de décision au sein de la Communauté avait continué de reposer sur l’unanimité des Etats membres. Le passage au vote à la majorité qualifiée au Conseil des Ministres dans la plupart des domaines du marché intérieur et une plus grande implication du Parlement européen furent deux innovations majeures apportées par l’Acte Unique adopté par le Conseil Européen de Luxembourg en décembre 1985.

Ainsi dirigée vers la réalisation de ce qui devenait officiellement l’objectif « 1992 », la réforme institutionnelle trouvait là une dynamique incomparable. En effet, les dispositions nouvelles prévues par l’Acte Unique ne se limitaient pas à la suppression des obstacles aux frontières. Jacques Delors avait considéré que des politiques d’accompagnement devaient encadrer la réalisation de ce grand marché, de façon à faciliter la coopération entre Européens, à permettre aux régions en retard de développement de participer au renouveau, à affirmer la dimension sociale de la Communauté et à promouvoir le respect de l’environnement. Certaines de ces politiques existaient déjà. Il s’agissait alors de les revivifier.

Après l’arrivée de l’Espagne et du Portugal dans la Communauté et avant que l’Acte Unique n’entre en application le 1er juillet 1987, la Commission européenne proposait aux Douze un ensemble cohérent de mesures visant à « réussir l’Acte Unique ». Sous le nom de « paquet Delors », ce plan était adopté en février 1988 à Bruxelles par un Conseil Européen exceptionnel après avoir rencontré l’échec deux mois auparavant à Copenhague.

Pendant plus d’un an, la Commission avait déployé des efforts considérables pour renforcer la cohésion de la Communauté et lui permettre de progresser de façon équilibrée vers 1992. La décision de février 1988, si elle n’a pas eu le retentissement de la signature de l’Acte Unique, fut décisive pour la réussite des objectifs retenus et la marche en avant de la Communauté. Un véritable plan Marshall intérieur était mis en œuvre. Il allait contribuer à la modernisation des économies espagnole, portugaise, irlandaise, grecque, dont les autres économies allaient bénéficier, à la reconversion des régions frappées par le déclin de certaines industries à l’intérieur de chaque pays, au développement rural, notion nouvelle pour la Communauté, et enfin à la coopération en matière de recherche et de technologie.







« Pourquoi un grand marché sans frontières intérieures »




Devant le Parlement européen à Strasbourg, le 14 janvier 1985


En se présentant devant vous, dès le début de son mandat, comme vous l’avez explicitement demandé, la Commission a pleine conscience de l’importance de ces deux journées. Elle entend ainsi marquer sa responsabilité politique devant le Parlement et engager avec lui un dialogue confiant et un travail utile pour l’Europe, telle que nous la voulons ardemment.

Dans notre esprit, cet acte collectif devant les représentants de la Communauté des citoyens s’accompagne de l’engagement individuel de chaque Commissaire devant la Cour de justice, symbole de la Communauté de droit.

Une Commission s’en va, une autre arrive. Quatre années se terminent, quatre années commencent. Mais l’histoire de la construction européenne, le rôle qu’y joue la Commission ne sauraient être appréciés en fonction de cette périodicité. D’autant que si la Commission est un des dispositifs essentiels de nos institutions, elle n’est pas le seul. D’autant – et j’aurai l’occasion d’y revenir – que le schéma institutionnel prévu par le Traité de Rome a, c’est le moins qu’on puisse dire, de plus en plus mal fonctionné.

Mais puisqu’il s’agit, en ce début d’année, d’un passage de témoin, je dirais volontiers que la Commission présidée par Gaston Thorn nous transmet un message d’espoir.



Un message d’espoir

Tout d’abord, parce qu’elle a inlassablement contribué – et son Président en premier lieu – à provoquer les prises de conscience salutaires et à rappeler le « pourquoi nous combattons », ou plutôt le « pourquoi nous devons vivre et agir ensemble ». Et il est vrai que, de ce point de vue, l’euro-désenchantement a reculé, l’ambiance a changé. Ensuite, parce que l’Europe est sur le point de sortir, tout au moins je l’espère, de ses querelles de famille qui, depuis plusieurs années, la paralysaient littéralement. Il ne me revient pas d’attribuer les mérites respectifs de cette issue positive, mais je veux néanmoins dire que les propositions de la Commission Thorn, son rappel incessant du contrat initial qui nous unit, ont aidé au règlement de ces disputes de famille dont les historiens dénonceront le caractère dérisoire au regard des défis que nous lancent le présent et l’avenir.

Une nouvelle Commission se présente donc, empreinte à la fois d’humilité intellectuelle et d’une grande détermination politique. Le sentiment d’humilité m’habite particulièrement. Comment, me dis-je souvent, cette Communauté, animée par des personnalités de conviction et de talent, n’a-t-elle pas fini par décoller ? Comment n’a-t-elle pu réaliser les objectifs qui sont ceux du Traité et sur lequel existait bien un consensus minimal, je veux parler de la réalisation d’une intégration économique, sociale et monétaire qui est l’indispensable support du progrès de chacune de nos nations ? Pardonnez-moi cette idée banale issue de l’expérience : les artisans de la construction européenne butent moins sur le « que faire » que sur « comment le faire ». On ne peut donc se contenter des explications maintes fois données, telles que le poids paralysant de la crise, l’absence de volonté politique ou encore l’inertie des administrations nationales. Non, il faut creuser davantage. Et, là encore, autre lueur d’espoir, la nécessité de faire mieux fonctionner les institutions est, je crois, ressentie aussi bien par le Conseil Européen que par votre Parlement.

Oh, je sais bien qu’il est plus facile de susciter des applaudissements en évoquant des objectifs enthousiasmants qu’en traitant des moyens pour les atteindre. Mais la difficulté est pourtant bien là. Autrement dit, l’incantation ne saurait suffire.

Saurons-nous profiter de cette sorte d’ambiance propice à un saut en avant ? Je n’ose trop en parler, tant j’ai perçu au cours de mes conversations exploratoires dans les diverses capitales de divergences de fond, de restrictions mentales, d’interprétations différentes des règles qui nous régissent. Mais enfin, nous voilà dans une conjoncture où la Communauté peut se saisir des vents favorables, ou bien, une fois de plus, passer à côté de sa chance.

N’en doutons pas, alors que tout bouge autour de nous, alors que se renforcent les puissances d’aujourd’hui et que se font les puissances de demain, il y va de la crédibilité de l’Europe au regard des habitants de la Communauté, au regard des grands de ce monde, au regard du tiers monde.

Oui ou non l’Europe veut-elle exister, veut-elle se faire respecter ?

Chacun le sait ici, puisqu’il est investi par le suffrage universel, parce qu’il se sent redevable de son action auprès des citoyens de l’Europe. Cette crédibilité doit être conquise durement. Elle dépend de la force de l’Europe, de sa force économique et financière, mais aussi de son exemplarité sociale et sociétale. Je vous proposerai, à cette fin, des orientations et une méthode, me réservant, en accord avec votre Bureau élargi, de présenter à votre session de mars prochain un programme de travail pour la présente année. Programme dont vous comprendrez qu’il doive être préparé collégialement par la Commission, ce qui exige certains délais.

De quoi s’agit-il ? De la méthode pour réaliser le consensus et la convergence des volontés, de la méthode pour agir et réussir. C’est, avec la recherche de la crédibilité, le point essentiel. Ce qui me conduira à évoquer devant vous le fonctionnement des institutions et les processus de décision. Je le ferai en tentant de mettre un peu plus de clarté dans un domaine dont plus personne ne nie l’importance ni l’urgence de réformes. Mais là encore, que d’ambiguïtés dans le débat actuel, que d’oppositions aussi !




La crédibilité de l’Europe

Les parlementaires européens ont toujours été à l’avant-garde du combat pour l’Europe des citoyens. Ayant été membre de votre Assemblée, ayant présidé une de ses commissions, chargée en particulier des problèmes de la libre circulation des personnes, des biens, des services et des capitaux, j’ai soutenu les efforts de tous ceux qui s’indignaient, à juste titre, de la persistance et de l’ampleur des obstacles. C’était, c’est encore, aux yeux de tous – personnes privées ou entreprises – une sorte d’Europe féodale qui n’offre que barrières, douanes, formalités, embarras bureaucratiques. Pour montrer l’exemple, faire éclater toutes les formes explicites ou implicites d’opposition à la libre circulation, des chefs d’Etat et de gouvernement ont décidé de mettre leur pouvoir dans la balance. Dès lors, est-il présomptueux d’annoncer, puis d’exécuter la décision de supprimer toutes les frontières à l’intérieur de l’Europe d’ici à 1992 ? Huit années pour réaliser cette suppression, c’est-à-dire le temps de deux Commissions.

Nous sommes prêts, pour notre part, à y travailler, et ce en liaison avec le Comité sur l’Europe des citoyens, présidé par M. Adonnino.

Permettez-moi d’entrer un moment dans les détails. Le Conseil et le Parlement ont approuvé le programme de consolidation du marché intérieur présenté par l’ancienne Commission. Il doit être mis en œuvre dans les meilleurs délais. Il nous revient de le faire, tout en vous proposant le contenu d’une nouvelle étape assortie, elle aussi, d’un calendrier.

Je crois ainsi répondre à l’une de vos préoccupations essentielles, je dirais même vitales. Vous m’en avez parlé. Vous voulez, nous voulons, qu’à la fin de votre mandat, à la fin de 1988, les Européens, vos électeurs, puissent toucher du doigt, dans leur vie quotidienne, une Europe concrète, une Europe réelle où l’on puisse, sans entrave, circuler, dialoguer, communiquer, échanger.

Si nous y parvenons, alors les élections européennes de 1989 seront celles du regain, de la citoyenneté assumée, d’un nouvel élan de la démocratie.

Circuler librement n’est sans doute pas l’attente principale des Européens aux prises avec les incertitudes, voire les angoisses de l’avenir. Ils nous parlent, ils vous parlent raisons de vivre, possibilités de s’insérer dans la société et donc de travailler, équilibres à trouver entre vie personnelle et vie professionnelle, société postindustrielle et environnement naturel. Supprimer les frontières ne les convaincra pas de notre volonté de supprimer le chômage massif. Là aussi se joue la crédibilité de la grande aventure européenne au niveau de chaque nation comme au niveau de la Communauté. Au niveau de chaque nation que rien ne dispensera de l’effort à fournir pour retrouver des structures compétitives et le chemin de la croissance économique. Mais aussi au niveau de la Communauté qui doit jouer le rôle de multiplicateur des efforts nationaux. La convergence des économies n’aura de sens aux yeux des Européens que si, d’ici à deux ans, nous avons inversé la courbe infernale du chômage. Cela dépend de nous-mêmes. Cela dépend de notre force, de notre capacité à mener parallèlement l’adaptation des structures et l’activation de la conjoncture.

Enfin, ne passons pas, nous les générations aux cheveux et aux tempes argentés, à côté des aspirations nées au cours des « Golden Sixties », au sein de la société dite d’abondance. Je le sais, ces aspirations sont diverses, parfois confuses, souvent remplies de contradictions. Mais n’en a-t-il pas toujours été ainsi ? Est-il imaginable que notre Europe soit absente de ce grand débat de civilisation, elle qui, au-delà de ses turpitudes et de ses guerres fratricides, a fourni à l’Humanité des modèles de pensée où la collectivité, l’individu et la nature tendaient à un équilibre harmonieux ?

Ce serait notre manière de fêter, en 1985, l’année internationale de la Jeunesse, de faire écho aux questions, espoirs et angoisses des nouvelles générations. Ce serait notre manière d’affirmer notre identité, nos identités culturelles, dans un monde bouleversé par les technologies de l’information.

On aspire, et on a raison, à une Europe de la culture. Mais la culture vécue, c’est aussi la possibilité pour chacun de s’épanouir dans une société où il a son mot à dire et dans des espaces organisés ou naturels qui favorisent le développement humain. Voilà pourquoi – et on a raison – on nous somme de lutter contre les nuisances de toutes sortes, d’améliorer les conditions de travail, de repenser nos villes et nos types d’habitat, de préserver cette base irremplaçable de ressourcement qu’est la nature. Dans tous ces domaines, dont beaucoup touchent à la politique de l’environnement, une action exemplaire et réaliste doit être menée par la Communauté, la création doit être stimulée, couronnée au niveau européen, les innovations encouragées et diffusées, afin dêtre la base des renouveaux nécessaires.

Le grand rêve européen est là, trouvant ses fondements dans une histoire marquée par la création au service de l’homme. Faisons en sorte que ce rêve se nourrisse de notre idéal et des réalisations. Et comment ne pas être frappé, encore aujourd’hui, par l’actualité des propos de Jean Monnet qui parlait ainsi des débuts de la Communauté. Il disait : « Le commencement de l’Europe, c’était une vue politique, mais c’était plus encore une vue morale. Les Européens avaient perdu peu à peu la faculté de vivre ensemble et d’associer leur force créatrice. Leur contribution au progrès, leur rôle dans la civilisation qu’ils avaient eux-mêmes créée paraissaient en déclin ! » Déjà !

En rappelant ces propos de Jean Monnet, je voudrais vous inviter à résister aux modes, à retrouver confiance en vous-mêmes dans cette Communauté bientôt élargie à douze qui, du Nord au Sud, rassemblera presque tous les courants de l’humanisme européen.

Cette exigence culturelle ne nous éloignera pas des réalités de notre monde. Chacun éprouve la dureté des temps présents. C’est pourquoi la Communauté pourrait émettre les messages les plus nobles qu’elle ne serait pas entendue si elle devenait un sujet de l’histoire. Or, pourquoi nous le cacher ? C’est bien ce qui nous menace.

Là, on parle d’eurosclérose et on nous traite comme tels. Ailleurs, on déplore notre manque d’initiative et de générosité. Où est donc le message d’espoir dont je parlais tout à l’heure ? Je répondrai : dans notre capacité à parler d’une seule voix et à agir ensemble.

Nous, les Européens, en sommes-nous capables ? Telle est la question qui nous est posée. A vrai dire, la démonstration n’a guère été probante ces dernières années. Trop souvent sur la défensive, la Communauté a certes bataillé sur ses intérêts ponctuels, au mieux limité les dégâts. La plupart du temps, ce ne sont pas des positions communes qui se sont fortement exprimées, mais plutôt des intentions vagues et nuancées selon les pays membres.

Le résultat est là : la Communauté n’a pas réussi à convaincre ses deux grands partenaires et amis, les Etats-Unis et le Japon, de remédier de concert aux désordres évidents de l’économie mondiale. Qu’il s’agisse de l’instabilité des monnaies, des taux d’intérêt prohibitifs, des protectionnismes implicites, du recul des différentes formes d’aide aux pays les plus pauvres, non, l’Europe n’a pas su démontrer et influencer.

Les « docteurs tant mieux » me répondront que le pire a été évité. C’est vrai, les problèmes de l’endettement ont été résolus cas par cas. Le commerce international a repris de la vigueur. Mais je crois que le mal demeure. Le danger aussi.

Je ne prétends pas, faisant cela, imposer une analyse, mais plus simplement poser la question centrale : les pays membres sont-ils d’accord sur le diagnostic à porter sur les grands problèmes de l’économie mondiale ? Sont-ils capables, ayant cerné leurs divergences et, pour une part, les ayant surmontées, de définir un ensemble de propositions acceptables par tous et susceptibles d’améliorer le fonctionnement de l’économie mondiale ? Telle est la question majeure à laquelle l’Europe doit répondre.

Il est de ma responsabilité de provoquer, au sein de la Commission tout d’abord, puis devant le Parlement et devant le Conseil, les discussions qui devraient nous faire sortir de ce qu’il faut bien appeler dans ce domaine « la léthargie de l’Europe ».

Je le ferai avec l’intime conviction qu’il est possible de dégager entre nous des compromis dynamiques débouchant sur des propositions et des actions communes, et ce non seulement pour défendre nos intérêts légitimes sur les plans industriel, agricole, financier, mais aussi pour coopérer à un ordre économique mondial qui ne soit pas comparable à la « fable du renard dans le poulailler ».

Nous devons démontrer, par la qualité de nos propositions, par l’exemplarité de notre action, que l’efficacité et la justice peuvent aller de pair. Oui, en Europe, l’efficacité et la justice peuvent aller de pair. Nous voulons démontrer que les « nations en voie de se faire », pour reprendre l’expression de François Perroux, doivent, elles aussi, être traitées comme des acteurs à part entière. A elles ensuite de démontrer qu’elles peuvent participer positivement au développement de l’économie mondiale.

Telle est la signification de Lomé III, qui indique la continuité de l’action de la Communauté et qui doit l’encourager à poursuivre ses efforts vers un ordre économique plus juste et plus efficace.

Une clarification s’impose donc entre nous, et vite. Car nous sommes mis au défi. Qu’il s’agisse de maintenir l’Europe au rang de puissance verte, d’assurer notre rang dans les technologies de pointe, de consacrer notre épargne à notre propre développement et non de la voir, pour partie, nourrir la croissance des plus puissants, il s’agit de partager les responsabilités mondiales en matière monétaire, de défendre nos intérêts commerciaux, tout en participant pleinement à la diffusion des échanges de biens et de services.

En un mot comme en cent, l’Europe doit retrouver le chemin de l’imagination et de l’offensive ! Qui n’a rien à proposer est vite oublié, voire méprisé. Qui n’a pas les moyens de ses ambitions en est vite réduit au suivisme et à l’agressivité verbale.

Nous devons, nous les Européens, répéter tous les jours : oui, nous savons le faire, oui, nous pouvons le faire.

En mettant l’accent sur notre capacité économique et financière, je n’entends pas oublier l’action proprement politique. Il faut se féliciter que, dans le domaine de la coopération politique, la concertation se soit enrichie et que des initiatives communes aient été prises.

Comme vous l’avez souvent montré, ici, au Parlement, la force morale doit s’exprimer, notamment partout où les droits de l’homme sont menacés ou bafoués, partout où la paix est compromise ou brisée.

Sans vouloir dresser ici un tableau d’ensemble, comment ne pas souligner l’importance des entretiens qui viennent d’avoir lieu à Genève entre les représentants des Etats-Unis et de l’Union soviétique ? Si la vigilance des Européens doit demeurer entière, si les controverses ne sont pas encore terminées, on peut voir, dans ces conversations, un signe d’espoir pour notre idéal de paix, certes, mais aussi pour notre idéal de solidarité, car vous l’avez dit, vous le savez, le monde a mieux à faire que d’entretenir la course aux armements, alors qu’il y a tant de chômage à combattre et tant de misère à soulager.




La force de l’Europe

Revenons à notre préalable. Donnons-nous la force économique, technologique, financière, monétaire. Mais cette force ne sera pas ce qu’elle pourrait être si elle n’est pas fondée sur la démocratie et sur l’équité. La démocratie, ce n’est pas seulement cette crédibilité de l’Europe au quotidien, c’est aussi la vitalité des relations sociales et la participation du plus grand nombre ; l’équilibre, ce n’est pas seulement la juste récompense de l’initiative et de la prise de risques, c’est aussi une collectivité accueillante à tous ses membres et soucieuse d’égalité des chances. Démocratie et équité. Je pose donc la question : à quand la première convention collective européenne ?

Je voudrais insister sur ce point. La convention collective européenne n’est pas un slogan. Elle serait un cadre dynamique mais respectueux des diversités, une incitation à l’initiative et non une uniformité paralysante.

Je rappelle ce souci d’équilibre entre justice et efficacité, trop souvent oublié aujourd’hui, non pour affirmer la prééminence d’une doctrine politique sur une autre, mais pour vous inviter à y reconnaître ce qui est la vérité : notre patrimoine commun de démocrates et d’Européens, l’acquis sur la base duquel l’Europe a réussi le redressement d’après-guerre et la remarquable expansion qui a suivi.

Méfions-nous des modes, des humeurs ou des impulsions, et, plus encore, des opportunismes et du goût de plaire. La Commission n’y succombera pas.

Je rappelle que la société industrielle européenne fut un modèle très performant. Elle l’est moins, cela est indiscutable. Elle joue sa survie, cela est évident. Des réformes sont à faire, personne ne le conteste. Mais les principes demeurent bons parce qu’ils sont fondés sur une conception équilibrée des rapports entre la société et l’individu.

Ce qui nous manque, outre une certaine confiance en nous-mêmes, c’est l’effet de dimension et de multiplication. Seule une Europe plus soudée, plus intégrée peut nous le donner. Dans les quatre ans de son mandat, la Commission vous propose de franchir des pas décisifs dans trois directions : le grand marché et la coopération industrielle, le renforcement du Système monétaire européen et, enfin, la convergence des économies comme entraînant plus de croissance et plus d’emplois.

Nous devons le faire, pour exister dans ce monde dominé par les grands ensembles et par la dureté des affrontements de toutes sortes. Nous devons l’entreprendre sans tarder – j’insiste sur ce point.

En agissant ainsi, nous dirons non au scepticisme, non au découragement, non aux alibis – et ils sont nombreux aujourd’hui – même les plus intelligemment présentés à nos opinions publiques pour ne rien faire. En effet, les affaires européennes donnent tristement l’impression d’un match entre pays membres alors qu’elles devraient offrir l’image d’une équipe unie, d’une cordée en pleine ascension.

L’effet de dimension ne peut être mieux illustré que par ce triptyque : réalisation du grand marché, harmonisation des règles, coopération industrielle. Tout a été dit sur le fractionnement de nos efforts, les obstacles à une compétition salutaire, le cloisonnement des marchés publics, l’absence de structures favorables au rapprochement entre les entreprises européennes, ou encore la nécessité de normes qui nous soient communes et qui stimulent l’innovation.

A la limite, comme le démontre l’exemple de la recherche, ce ne sont pas les moyens en hommes et en argent qui nous font défaut. Ils sont comparables à ceux mis en œuvre aux Etats-Unis et au Japon. Non, ce qui nous manque, c’est un espace économique et social unifié où puissent échanger et coopérer plus facilement tous les protagonistes du progrès scientifique et économique.

La démonstration a d’ailleurs été faite dans deux domaines : le programme ESPRIT et les télécommunications. La Commission a su démontrer à tous les acteurs les avantages de l’échange et de la coopération. La Commission a su les amener tout naturellement à conjuguer leurs efforts de recherche, à ouvrir la voie à des normes communes, à se mobiliser sur quelques projets porteurs d’avenir. Ainsi a été démontré l’intérêt d’un élargissement du marché en général, et donc, dans ce domaine précis, des marchés publics. Ainsi a été soulignée l’excellence d’une méthode que nous entendons poursuivre.

Cette pédagogie de l’action doit être l’un de nos guides. A propos de l’investissement, un économiste disait : « on ne fait pas boire un âne qui n’a pas soif ». On peut transposer cette réflexion à l’action européenne. On ne mobilisera les entrepreneurs, les chercheurs, les travailleurs que si, conscients de l’intérêt vital de la dimension européenne, ils deviennent eux-mêmes les acteurs du changement.

Bien sûr, il y a eu des échecs. Bien sûr, il y a des obstacles… et de taille ! Ainsi en est-il pour ce qui est de la réalisation du marché intérieur, de la règle de l’unanimité, soit qu’elle résulte du Traité lui-même – et je songe en particulier à l’article 100 –, soit qu’elle résulte du recours abusif à la notion d’intérêt vital. Là se trouve une des raisons de nos échecs.

La nouvelle Commission exploitera toutes les possibilités du Traité pour surmonter ces obstacles et pour mettre chacun au pied du mur. Un programme, un calendrier et une méthode seront proposés dans ces domaines au Conseil et au Parlement.

Pour ces problèmes qui intéressent aussi bien la vie quotidienne – l’Europe au quotidien, l’Europe des citoyens – que la vie économique, les entreprises, les travailleurs, la Commission agira avec force en tant que garante de l’intérêt public européen.




L’efficacité et la justice sociale

C’est pourquoi je ne voudrais insister, pour l’instant, que sur ce qui m’apparaît fondamental pour l’équilibre interne de notre Europe et pour l’efficacité de la démarche.

Tout d’abord, il est impossible de dissocier les trois branches de la proposition. Il ne peut y avoir de compétition saine et loyale sans harmonisation des règles. N’oublions pas que la concurrence peut tuer la concurrence si le marché ne permet pas une confrontation à armes égales entre les différents acteurs. D’où la nécessité de veiller, comme cela se fait d’ailleurs dans beaucoup de pays membres, à ce que des mesures nationales ne viennent pas déséquilibrer la compétition. Et j’observe, à cet égard, que cela n’avait pas échappé aux auteurs du Traité de Rome, ainsi qu’en témoigne l’article 102. La Commission y aura recours en tant que de besoin.

Mais l’Europe ne modernisera pas ses structures de production par la seule existence d’un grand marché. La recherche de la dimension exige que soient stimulées les coopérations entre entreprises européennes. Elle exige que des cadres adéquats soient créés à cet effet. Elle exige que la fiscalité facilite les rapprochements d’entreprises. Elle exige que les incitations financières viennent au niveau communautaire se substituer à la surenchère coûteuse et inefficace des aides ou des incitations nationales.

Parmi les facteurs qui ont contribué à un début d’harmonisation, il convient de citer, car certains auraient tendance à l’oublier, le Système monétaire européen. Du point de vue du grand marché, le Système monétaire européen, en interdisant de fait le dumping monétaire, a facilité l’accroissement des échanges intracommunautaires. Donc, pas de dumping monétaire. Mais cela n’est pas suffisant car j’ajouterai : pas de dumping social. Là aussi nous devons nous placer dans le droit fil de l’harmonisation des règles. Tel est, au regard du grand marché que tous appellent de leurs vœux, la signification d’un espace social européen qui reste à créer. Sinon, qu’adviendra-t-il si nous n’avons pas ce minimum d’harmonisation des règles sociales ? Que voyons-nous déjà ? Des pays membres, des entreprises qui tentent de prendre un avantage sur leurs concurrents, au prix de ce qu’il faut bien appeler un recul social.

Soyons clairs sur ce point. Je crois, comme beaucoup, que nos économies sont trop rigides. Mais les causes de cette rigidité ne sont-elles pas diverses ? A trop les chercher d’un seul côté, on risque d’échouer, car l’Europe ne se fera pas dans une sorte de progrès social à rebours. Certes, il convient d’accroître la flexibilité du marché du travail. J’en suis le premier convaincu. Mais il est non moins nécessaire de stimuler les initiatives et de lutter contre toutes les rentes indues de situation, sans exception.

Pour en revenir aux larges domaines couverts par les politiques de l’emploi et du marché du travail, nous ne réussirons qu’à deux conditions : que les réformes soient négociées par les partenaires sociaux, autrement dit que la politique contractuelle demeure une des bases de toute notre économie, que soit recherché un minimum d’harmonisation au niveau européen. Voilà pourquoi, il y a quelques instants, j’ai évoqué l’idée de conventions collectives européennes qui constituent le cadre général indispensable à la réalisation du grand marché. Voilà pourquoi je voudrais insister, pour nous redonner confiance, sur l’importance du potentiel humain, pour ce qu’il comporte de savoir et de savoir-faire. Nos politiques d’éducation et de formation doivent permettre à chacun de mieux comprendre les évolutions du monde et de valoriser ses talents et ses ressources personnels au service de la collectivité.

Mais peut-on faire là – c’est-à-dire le grand marché intérieur, la coopération industrielle – et défaire ailleurs ?

C’est, bien franchement, la question qui doit être posée à propos de la politique agricole commune. J’ai cru discerner à cet égard quelques arrière-pensées. J’ai entendu exprimer, d’autre part, des craintes quant à la renationalisation des politiques agricoles. Savez-vous que, d’ores et déjà, les dépenses nationales agricoles, sécurité sociale exclue, représentent la moitié des dépenses communautaires ? Je vous pose la question : où sont, dans tout cela, l’efficacité et l’utilité de la dimension communautaire ? Il est temps de mettre un frein à cette dérive et de rappeler les trois grands principes du Traité : l’unité de marché, la solidarité financière, la préférence communautaire, et d’y ajouter la politique commerciale commune. C’est dans le cadre de ces principes que doivent être poursuivis les efforts, déjà bien entamés, tendant à moderniser la politique agricole commune et à définir les perspectives de l’agriculture européenne. Les agriculteurs ont, eux aussi, besoin de nouvelles raisons d’espérer et de croire à l’Europe. La Communauté a pour mission de maintenir les activités indispensables à la couverture des besoins et aux équilibres humains et naturels. La Communauté entend demeurer une puissance agricole de premier rang. Il y va de son autonomie, de sa force commerciale, de son rayonnement politique.




Le Système monétaire européen et l’Ecu

La même affirmation vaut pour l’avenir de l’Ecu et du Système monétaire européen. Aujourd’hui, plus personne ne conteste que cinq ans d’existence ont démontré la validité du Système monétaire européen. Plus personne ne conteste le fait que pour tous les partenaires les avantages l’ont emporté sur les inconvénients et sur les contraintes – je dis bien : pour tous les partenaires. Le SME a été une sorte de zone de calme relatif au milieu d’une mer déchaînée par les mouvements amples et brusques des monnaies. Il a facilité l’accroissement des échanges. Il a permis le développement de l’Ecu privé.

Mais je ne vous proposerai pas comme objectif de ces quatre ans de mandat l’existence d’une véritable monnaie européenne. Je connais trop les difficultés de principe, notamment du côté des banques centrales, et les aridités techniques de la question monétaire pour formuler une telle promesse. Pas de promesse inconsidérée. En revanche, je crois possible un renforcement substantiel de la coopération monétaire et une extension contrôlée du rôle de l’Ecu, de l’Ecu officiel comme de l’Ecu privé. Là aussi, la Commission proposera une méthode pour progresser, et ce à la lumière des leçons qu’elle a pu tirer, que vous avez pu tirer, des deux tentatives avortées de ces dernières années et auxquelles j’avais, comme d’autres, consacré beaucoup d’efforts.

Pour le moment, et afin de vous inviter – y compris les plus réticents, et il y en a – à la réflexion, je me bornerai à poser plusieurs questions sur les problèmes monétaires.

Premièrement, supposons que s’amplifie l’engouement pour l’Ecu privé, à l’instar de ce qui s’est passé pour l’Eurodollar. La responsabilité des pays qui ont créé le Système monétaire européen ne se trouve-t-elle pas engagée ? N’incombe-t-il pas à ces pays de prendre des dispositions telles que l’Ecu privé ne devienne pas la proie de spéculations abusives ou dangereuses ? Ne leur incombe-t-il pas, au contraire, que l’Ecu puisse se développer dans des conditions saines, tant au regard des politiques monétaires qu’au regard d’une bonne gestion des banques ?

Deuxième question : si l’on considère, comme moi, que l’on demande trop au dollar, n’est-il pas nécessaire que l’Europe mette en circulation une monnaie – l’Ecu officiel – qui permette une certaine diversification des réserves détenues par les banques centrales ? Autrement dit, ne faut-il pas que l’Europe crée un actif de substitution ? Affaire de technique, certes, mais aussi affaire de volonté politique et qui se résume en une question : l’Europe accepte-t-elle, en supportant une monnaie de réserve, de partager les charges de la gestion monétaire mondiale avec les Etats-Unis ? Ne serait-elle pas alors en meilleure position, si elle le faisait, pour inviter les Etats-Unis à introduire les disciplines internes qui contribueraient à une stabilité relative des marchés des changes et à une distribution plus équilibrée des ressources d’épargne et des ressources financières ?

Troisième question : à partir d’un Système monétaire renforcé, considéré comme une des clés des progrès passés comme des progrès à venir, on pourrait trouver les voies tant désirées de l’Union économique et monétaire, celles tracées il y a déjà quinze ans par le rapport Werner.

Ainsi, l’approche monétaire – considérée par beaucoup comme dangereuse ou sophistiquée – procurerait un surcroît de croissance et davantage d’emplois. Quel succès pour la Communauté si elle pouvait démontrer dans les faits que rigueur monétaire et lutte contre le chômage vont de pair, qu’elles ne sont pas antagonistes.

Et j’en reviens tout naturellement à la lutte contre le chômage. Nous avons évoqué largement sa dimension structurelle : la nécessaire adaptation de notre offre de production grâce au grand marché et à la coopération industrielle. Nous ne devons pas, pour autant, négliger le volet conjoncturel. Encore une fois, c’est sur le recul du chômage que nous jouons une bonne partie de la crédibilité de l’Europe.




La cohérence de l’action

Cherchons là aussi les plages de consensus, les zones d’accord. La convergence des économies est un fait positif, elle a été facilitée, dans une large mesure, par l’existence du Système monétaire européen. Mais elle a aussi contribué au succès de celui-ci. Il faut donc poursuivre dans cette voie. Mais à quelles fins ? Et comment ? Il me semble que cette notion de convergence doit être clarifiée entre nous. Si je ne craignais pas d’embrouiller les esprits dans ce long discours, j’y substituerais volontiers celle de cohérence. En effet, si l’inflation doit être vaincue, si les déséquilibres extérieurs doivent être résorbés, si les efforts dans ce sens ne doivent pas être relâchés, il importe aussi que l’espace communautaire soit considéré dans ses réalités et dans ses diversités.

Ainsi, et puisque j’ai employé le mot de cohérence, y aurait-il incohérence si l’on prétendait uniformiser les modèles de croissance et d’aménagement du territoire du Nord au Sud de l’Europe. Le développement doit être pensé et réalisé en fonction des atouts humains et naturels de chaque pays membre. D’où l’importance – mais ce n’est qu’un exemple parmi d’autres – des programmes intégrés méditerranéens destinés à tirer le meilleur parti d’un patrimoine de ressources et de savoir-faire. Sachons, dans un effort commun de rigueur et d’initiative, profiter de nos diversités qui sont aussi nos richesses.

De même y aurait-il incohérence si, pour parler en termes de coût-avantages, on passait sous silence les potentialités offertes par le Marché commun aux pays traditionnellement exportateurs.

C’est à quoi conduit, il convient de le dire brutalement, une conception uniquement budgétaire de la Communauté.

Que chacun veuille bien mettre tous les éléments dans les deux plateaux de la balance et je reprendrais volontiers à mon compte ce que Roy Jenkins déclarait ici même en 1977 : « La Communauté peut créer et donner plus qu’elle ne reçoit, à la condition expresse que les Etats membres, les peuples et les gouvernements se demandent quelle contribution ils peuvent apporter, et non pas seulement quel bénéfice ils peuvent en tirer. »

Ces réflexions seront présentes à notre esprit, lorsqu’il s’agira de poser, en termes réalistes et équilibrés, le problème de l’adaptation des ressources budgétaires et financières de la Communauté aux objectifs qu’elle prétend s’assigner. L’échéance est plus proche que certains ne le croient car, comme l’a rappelé sans cesse la Commission Thorn, ce n’est pas avec une contribution limitée à 1,60 % que l’Europe se construira en un ensemble équilibré et performant. J’entends par là qu’il est indispensable d’ajuster nos ambitions et nos moyens, dans un esprit de bonne gestion appliqué à toutes les catégories de dépenses. Mais faisons-le en répondant aussi à la question suivante : est-ce que, dans certains cas, dix Ecus de plus dans le budget communautaire n’auraient pas plus d’effet multiplicateur qu’un Ecu de plus dans chacun des budgets des dix pays membres ?

Cette question ne rejoint-elle pas d’ailleurs une des idées majeures qui sous-tend l’approche adoptée par votre Parlement pour justifier le projet d’Union européenne, ce que l’on appelle « le principe de subsidiarité » ?

Enfin, il y aurait aussi incohérence si chaque pays, poussant jusqu’à l’extrême l’austérité financière et monétaire, n’attendait son salut, c’est-à-dire le retour à une croissance plus forte, que de l’augmentation de ses ventes à ses partenaires. Ce n’est pas en s’appuyant sur les épaules d’un équipier qui se noie que l’on échappera au naufrage. Nous nous sauverons tous ensemble ou nous ne nous sauverons pas.

C’est pourquoi le véritable contrat communautaire est bien que chacun utilise ses marges de manœuvre pour stimuler la croissance de tous. Les effets en retour seront bénéfiques, puisque nous aurons créé une synergie positive, que l’on pourrait, au besoin, épauler par un programme européen d’investissements, comme l’a proposé votre Parlement. Ce programme constituerait également un moyen, parmi d’autres, de donner vie à la politique des transports et de renforcer le réseau européen de grandes communications. Un tel réseau, ne l’oublions pas, est aussi un facteur favorable à l’Europe du quotidien et à l’Europe du grand marché.

Ainsi tout se tient dans le dynamisme retrouvé comme dans le lent déclin. A nous tous de démontrer, dès les prochains mois, que les vertus d’une interdépendance et d’une solidarité assumées lucidement sont bien meilleures que dans la situation actuelle.




Le dynamisme institutionnel

Après la crédibilité de l’Europe, après la force de l’Europe – comme je l’ai souligné –, le « que faire » est plus aisé à définir que le « comment faire ». Je crois en effet qu’un large consensus peut être obtenu sur les objectifs, grâce à la prise de conscience des défis qui nous menacent, des potentialités qui sont les nôtres, des responsabilités que nous devons assumer.

Mais devant le comment faire, nous sommes, pourquoi ne pas en convenir, embarrassés. J’en ai eu la confirmation au cours des visites que j’ai faites, en tant que président désigné, dans les dix Etats membres. Partout, le fonctionnement institutionnel a été évoqué. Partout. Chacun se rend donc compte que nous ne pouvons plus vivre dans un imbroglio qui nous paralyse. Certes, je l’ai déjà souligné, des solutions ont été trouvées pour résoudre nos querelles de famille. C’est bien. Mais au-delà, soyons francs, l’Europe n’arrive plus à se décider, l’Europe n’avance plus. Hélas, l’accord n’existe que sur le constat d’impuissance. Dès que l’on interroge sur les voies pour en sortir, les réponses sont pour le moins diverses. Là aussi, un travail de clarification s’impose, et la Commission entend bien, pour sa part, y contribuer.

Nous devons sortir absolument de l’entropie qui caractérise nos pratiques actuelles en matière de préparation des dossiers. Mais pas simplement en ce domaine. En matière de concertation interinstitutionnelle, en matière de prise de décisions ou de non-prise de décisions. A vrai dire, pour l’instant, chaque institution exprime ses frustrations et renvoie la balle aux autres.

Pour remédier à cet état de fait, de multiples propositions ont été faites, depuis le rapport Tindemans jusqu’au rapport des Sages de 1979. Le Parlement a tracé des voies plus audacieuses par son projet de traité sur l’Union européenne. Enfin, le Conseil Européen a confié à un comité, présidé par le sénateur Dooge, le soin de réfléchir sur l’état actuel de paralysie, de faire des propositions concrètes pour en sortir, de renforcer le processus de décisions, d’élargir le champ d’application des traités existants.

Tout cela serait plutôt encourageant et prometteur. Oui mais, me semble-t-il, à une condition. Compte tenu de la diversité des positions, plus ample que certains ne le pensent, il ne faudrait pas que la querelle institutionnelle soit aux années à venir ce que le mandat du 30 mai 1980 a été aux années passées. Je crains, tout en souhaitant me tromper, que surgissent à propos des questions institutionnelles des oppositions dogmatiques dont chacun pourrait prendre prétexte pour ne rien faire.

On connaît, hélas, l’engrenage : chaque Etat membre subordonne tout progrès dans une direction aux apaisements ou aux concessions sur des points qu’il juge essentiels.

Nous avons trop souffert de cette diplomatie du « donnant-donnant » pour ne pas être vigilants. Et, soit dit entre parenthèses, nous en souffrons encore, comme l’illustrent les préalables liés à l’élargissement de la Communauté.

Tel est le constat. Je peux vous assurer que la Commission fera tout ce qui est en son pouvoir pour éviter cette nouvelle bataille d’Hernani. A cette fin, je propose une méthode simple, peut-être trop simple : distinguer, d’une part, les améliorations à réaliser dans le cadre des règles actuelles et, d’autre part, l’au-delà du Traité de Rome. Cela sans négliger ni l’un ni l’autre. Autrement dit, refuser à la fois les pièges d’un pragmatisme, au demeurant limité, mais refuser aussi la fuite en avant.

Pour ce qui est du cadre actuel, celui du Traité de Rome, infléchi par des accords ou des non-accords, la Commission s’engage à en explorer toutes les possibilités. La Commission usera pleinement de son droit d’initiative pour réaliser ces priorités. La Commission demandera au Conseil des ministres le retour à l’esprit de l’article 149, paragraphe 2. Elle n’hésitera pas à retirer une proposition si elle estime que son contenu est par trop altéré, ou si elle constate le refus explicite ou implicite d’en débattre.

Le Parlement sera pleinement associé à cette expérience qui aura valeur de test pour la volonté réelle des pays membres, ainsi que pour la validité de nos règles et de nos pratiques institutionnelles.

Quand une difficulté surgira entre deux institutions, la Commission s’efforcera d’évaluer ce qui ressort d’une divergence de fond entre les pays membres, ou ce qui relève de l’affrontement des pouvoirs. J’allais dire l’affrontement des susceptibilités entre les institutions. Dans la première hypothèse, le différend de fond, c’est au sein du Conseil que devra s’instaurer une explication franche. C’est au Parlement qu’il appartiendra d’en débattre et de prendre à témoin les opinions publiques. Dans la seconde hypothèse – affrontement de pouvoirs, affrontement de susceptibilités –, la Commission tentera de jouer les bons offices afin que l’accessoire, les frictions institutionnelles n’occultent pas l’essentiel, c’est-à-dire le progrès de l’intégration européenne.

Derrière son aspect opérationnel, l’exigence est très ambitieuse. La Commission se trouve, elle aussi, au pied du mur. Elle doit définir les moyens réalistes de ces objectifs. La Commission doit inventer de la simplicité dans le contenu de ses propositions, agir en concertation permanente avec les deux autres institutions. Mais elle n’acceptera pas d’altérer au départ la vigueur de son engagement et le contenu de sa proposition.

Les commissaires seront donc disponibles pour des échanges utiles au sein des commissions parlementaires ainsi qu’en Assemblée plénière. Nous n’y arriverons, le Parlement et la Commission, que par un effort rigoureux de maîtrise de nos travaux respectifs, que par une programmation de nos échanges et de nos débats.

Difficile, cette aventure, mais elle mérite d’être tentée. Je voudrais en convaincre, par l’action, ceux d’entre vous qui sont découragés devant tant de dossiers qui traînent, tant de complexités inutiles, tant d’obstacles secondaires. La Commission doit en quelque sorte jouer le rôle central d’ingénieur de la construction européenne.

Je ne suis sûr de rien dans ce domaine, c’est-à-dire l’utilisation optimale des règles du Traité. Mais je veux agir. Je suis partisan de nouveaux horizons pour l’Europe. Je suis en faveur de l’unité européenne. Mais est-ce une raison déterminante pour ne pas ouvrir dès aujourd’hui les chantiers du progrès économique et social ?

Cela étant dit, il faut qu’il y ait un au-delà du Traité de Rome. Des projets sont sur la table, et en premier lieu celui du Parlement européen. Le comité Dooge travaille de son côté avec des échéances précises, une première discussion au Conseil Européen de mars, un débat approfondi suivi, je l’espère, de décisions au Conseil Européen de juin. La Commission y a participé et y participera de manière active, animée par l’idéal d’une Europe enfin unie et dotée des moyens de ses ambitions.

Là aussi, la Commission entend jouer un rôle d’entraînement et de proposition. Elle veut répondre aux appels et aux espoirs de tous ceux qui, dans ce Parlement, entretiennent la flamme de l’idéal européen. Nous voulons y répondre ; y répondre par une sérieuse prise en considération des résolutions, avis et travaux du Parlement européen, y répondre en contribuant à l’indispensable bond en avant pour élargir nos perspectives et renforcer notre action.

Dès maintenant, la Commission veut instaurer un dynamisme de la décision et de l’action, rendre sens et efficacité au trilogue institutionnel. Elle a la volonté de saisir à pleins bras ses responsabilités, d’élargir ses possibilités d’exécution dans le cadre des délégations qu’elle demandera au Conseil des ministres. La Commission prendra ses risques. Aux deux autres institutions de prendre elles aussi leurs risques.

Le mouvement se prouvera en marchant et au fur et à mesure que nous retrouverons la capacité d’agir, nous serons de plus en plus confortés dans notre idée de tracer de nouveaux horizons. Faisons en sorte que, dès juin prochain donc, à l’échéance fixée par le Conseil Européen pour un délai de la plus haute importance, les pas déjà franchis dans le renforcement de notre Communauté justifient la volonté d’aller plus loin vers l’Union européenne. La Communauté n’ignore rien des difficultés qui l’attendent, croyez-le bien. Sans oublier ce qui reste à régler et dont nous reparlerons : la menée à bonne fin de l’élargissement, le budget 1985, les désaccords sur la discipline budgétaire, les programmes intégrés méditerranéens, la fixation des prix agricoles, le règlement des contentieux sur l’environnement et sur l’acier. Bref, la pression quotidienne suffirait à remplir nos emplois du temps, ceux de la Commission comme ceux du Parlement. Et, pourtant, il faut tracer des perspectives, recréer des dynamismes au service d’une Communauté digne de ce nom, forte d’une économie rénovée et d’un système social exemplaire.

Nous devons ainsi affronter trois défis majeurs : la méthode, l’influence, la civilisation.

Pour ce qui est de la méthode, nous devons démontrer que l’on peut agir à douze et pas simplement stagner et vivre à la petite semaine.

En terme d’influence, nous avons à faire en sorte que la Communauté parle d’une seule voix et soit un acteur et non un sujet de l’histoire contemporaine.

Enfin, un défi de civilisation, essentiel dans ce monde en profonde mutation. Il nous faut affirmer nos valeurs, réaliser les nouvelles synthèses entre les aspirations souvent contradictoires de nos contemporains.

Je le répète : nous en avons les moyens, les Européens en ont les moyens. C’est donc, une fois de plus, à notre force de caractère que nous serons jugés. Et à cet instant, je ne peux m’empêcher de penser aux maximes énoncées par Winston Churchill en 1946 : « In war, resolution ; in defeat, defiance ; in victory, magnanimity ; in peace, good-will ».

Ah ! dans ce monde si dur et si difficile, si notre Europe pouvait être digne de ces préceptes et ainsi retrouver toute confiance en elle-même.

Mais après tout, cela dépend de nous-mêmes, rien que de nous.
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